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ART. 11 N° 92

A la seconde phrase de I’ dinéa 9, substituer au mot :
« deux »,
lemot :

« trois ».

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement augmente de deux a trois mois le délai accordé aux entreprises pour réagir au
rapport de I’ Autorité de la concurrence.

Un délai de 3 mois parait mieux correspondre aux réalités et au rythme de la vie économique. Un
délai trop court serait en effet une contrainte trop importante pour les entreprises qui, pour répondre
aux préoccupations de I'Autorité de la concurrence, devront procéder a des modifications
significatives de leur stratégie économique, impliquant parfois des partenaires commerciaux.
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